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LABORATOIRE SOCIAL D'ACTIONS D'INNOVATIONS DE REFLEXIONS ET D'ECHANGES
12ème biennale de Lasaire

« Anticipation et gestion participative du changement dans les entreprises 
en période de crise et de mutation technologique »

STMicroelectronics

(par Robert Mounier-Véhier - Janvier 2017)

La société

Cette société est spécialisée dans la conception la fabrication et la commercialisation de puces électroniques (semi-conducteurs). 

STMicroelectronics société à l’origine Franco-Italienne (1987) est devenue une société internationale, de droit Néerlandais dont le siège exécutif et opérationnel se situe en Suisse à Plan Les Ouates près de Genève 

Ce groupe compte environ  48000 salariés dans le monde dont  environ 11000 en France et autant en Italie. L’emploi est resté stable en Europe (22 000 emplois) malgré des restructurations et des  plans de départs volontaires.

Ces principaux sites de Recherche Développement et de fabrication en Europe se trouvent à Grenoble, Crolles, Rousset, Tours en France, Agrate, Brianza et Catane en Italie. La société dispose par ailleurs d’usines  de production et/ou d’assemblage en Asie en Inde à Malte, au Maroc.

.Les Etats français et italien se partage à part égale 27% du capital. Le reste est détenu par des porteurs d’actions dont la part n’excède pas 5%. STMicroelectronics est une société côtée en bourse depuis 1994

Chiffre d’Affaires en 2015 : 6,9 Mds $

Bref historique

Elle est née en 1987 de la fusion de l’entreprise française Thomson semi-conducteurs et de la société Italienne SGS Micro Electronica. SGS THOMSON deviendra STMicroelectronics en 1994 quand Thomson se retirera du capital.

Cette société est, pour la partie française, le fruit de la recherche publique. C’est au sein d’un laboratoire du Commissariat à l’Energie Atomique de Grenoble, le LETI, que naîtra la première Start Up EFCIS spécialisée dans la production de composants électroniques. En 1982 cette Start Up sera rachetée par Thomson semi-conducteurs entreprise nationalisée à cette époque 

Pour la partie Italienne l’origine est une collaboration Olivetti et Telettra avec la firme américaine Fairchid semi-conducteurs. Cette collaboration cessera en 1968. La société sera rachetée par le groupe IRI-STET. De ce rachat naîtra en 1972  SGS Microeletronica.
Lors de sa création la société SGS THOMSON se situe  au 14ème rang mondial. 

Production et Modèle industriel

La production

La production de STMicroelectronics a comme base des circuits imprimés (analogiques et numériques) sur des supports de silicium. Elle est centrée sur une gamme de produits tels que:
· processeurs pour décodeurs et passerelles télécoms, les circuits imprimés sur mesure, composants photoniques pour applications spécifiques de détection et d’imagerie,
· circuits pour les périphériques informatiques, les téléphones portables,
· produits liés à l’automobile,
· microcontrôleurs, 
· circuits analogique et de puissance,
· mémoires non volatiles.
Le modèle industriel    

« fablite ». Dans ce modèle seule la réalisation des produits jouissant d’un avantage concurrentiel sont fabriqués  en interne. Les produits banalisés sont sous traités. Il concentre à la fois la recherche technologique et la production industrielle. Ce modèle présente l’avantage de la souplesse pour une meilleure adaptation au marché, permet un investissement industriel au plus juste et une exploitation optimale de l’outil de production interne tout en se protégeant de la concurrence. 
Il se pose en contrepoint du modèle « integré » tout est fabriqué en interne ce qui  demande de fortes capacités financières, ou au modèle « fabless » dans lequel il y a d’une part la recherche technologique et d’autre part la production qui est  totalement sous traitée à des fondeurs.

La recherche et le développement des produits sont à  forte intensité capitalistique. Le choix du modèle industriel retenu n’est donc pas neutre y compris en terme d’emploi.  Le marché des semi-conducteurs est un marché certes  porteur  mais en évolution constante quant aux besoins et aux produits

Les évolutions stratégiques de STMicroelectronics

1987-2005  une société offensive et agressive sur le marché

Dès sa création l’entreprise développe une politique assez agressive sur le marché. Elle rachètera un certain nombre de concurrents Canadiens et Nord-Américains.
En 2002 un partenariat est mis en place avec NXP (Philipps) et Freescale (Motorola).

Ce partenariat va conduire à la construction d’une nouvelle usine de production (salle blanche 10000m2 « Alliance Crolles 2 » en France.
En 2005 STMicroelectronic est au 5ème rang mondial avec un CA de 8,9 Mds $ derrière Untel, Samsung, Texas Instruments, Toshiba.
2005- 2016  des difficultés et  une stratégie industrielle moins lisible

En 2005 Changement de directoire  .Ce changement de Directoire correspond aussi à l’apparition des premières difficultés de la société.  Déficit de la partie  « mémoire ». La  profitabilité du groupe au plus bas selon certains experts.

2007 NXP et Freescale quittent «  l’Alliance Crolles 2 ».Partenariat crée en 2002.
La même année STMicroelectronics entre dans l’alliance ISDA avec notamment IBM Samsung.
2009, création d’une joint-venture avec Ericsson (STE) fabrication de puces pour le marché des téléphones mobiles dont Nokia est le client principal.
20011/2012, la crise de Nokia téléphonie va avoir de fortes répercussions sur STMicroeletronics.
En 2013, STmicroélectronics et Ericsson se séparent alors qu’ils étaient en passe de mettre sur la marché un nouveau produit FD-SOI
. 

Durant cette période malgré la « convention  NANO12 » convention de soutien de l’Etat et des collectivités locales françaises (650 M€) les investissements ne sont pas au rendez-vous.

La société annonce pour 2015 des pertes financières dues, certes, à une chute des ventes mais aussi aux coûts de la séparation avec Ericsson.
Néanmoins ces pertes ne remettent pas en cause la situation et les capacités financières de STMicroélectronics.
En 2015 STMicroelectronics est au 10ème rang mondial avec un CA de 6,9 Mds$.
Quelques points de comparaison sur 10 ans :
· le chiffre d’affaires a diminué de plus de 20%,

· les investissements sont passés de 1441 M$ à 467 M$ soit  -75%,

· les dividendes versés aux actionnaires en 2005 étaient de 107 M$ en 2015 ils s’élevaient à 350 M$ soit  +252 %,

· le salaire du PDG est passé de 834 K€ à 2989 K€ sur la même période.


La politique sociale

Les institutions représentatives du personnel (IRP)  propres à chacun des pays et prévues par les législations en vigueurs sont en place. Il existe un Comité d’Entreprise Européen. 

Dans la pratique le dialogue social au sein des IRP y est assez difficile, compliqué, plus souvent formel que décisionnel.
La situation économique de l’entreprise source de tensions sociales 

En l’absence de visibilité de la stratégie de l’entreprise le climat social s’est considérablement détérioré. Le management est mis en cause. Une forte démotivation naît parmi le personnel qui n’adhère plus aux objectifs de la société qui de surcroît reproche à l’encadrement de ne plus les écouter. Se développe alors un certain nombre de conflits sociaux

En 2015 face à cette dégradation de la situation, notamment l’annonce des pertes financières, et à l’absence  de réponse de STMicroelectronic le Comité Central d’Entreprise, pour la partie française de la société,  aura  recours à la procédure du droit d’alerte
 avec la nomination d’un expert indépendant pour analyser la situation de STMicroelectronic. L’expert remettra son rapport en octobre 2015.

Les représentants du personnel, qui avaient déjà alerté les gouvernements actionnaires  se saisiront des conclusions de ce rapport pour  les interpeller à nouveau. Ils souligneront à nouveau les fortes inquiétudes quant à l’emploi, ils dénonceront des erreurs dans les choix stratégiques et remettront en cause le management en particulier dans un manque de transversalité entre les activités françaises et italiennes. Ces messages d’alertes seront relayés par  les responsables gouvernementaux qui  demanderont un changement de gouvernance, un nouveau management et une définition claire de la stratégie industrielle

Début 2016 STMicroelectronics annonce de nouveaux choix stratégiques :
· l’abandon des productions composants grand public (pour téléphonie tablette jeux électroniques télévision en particulier les décodeurs), 
· le recentrage sur le secteur automobile et les objets connectés,

· une baisse de 40% de dividendes,

· la suppression de 1400 emplois  dont 800 en Europe.
Les réactions des représentants du personnel suite à ces annonces ont été pour le moins critiques allant des décisions inadaptées à la situation voir pour le moins précipitées. 

Mais toutes ont réclamé une reprise forte des investissements ces derniers étant absents dans les annonces faites.
Néanmoins des négociations se sont engagées, en France notamment, pour la mise en place  d’un plan de départ volontaires et de mobilité interne. Cela devrait concerner 430 personnes.
En novembre 2016 le PDG de STMicroelectronics dans une communication à la presse a estimé que les nouveaux choix stratégiques portaient leurs fruits et  que l’entreprise avait retrouvé des résultats positifs
.
La situation de STMicroelectronics  s’inscrit dans une filière stratégique  en difficultés au niveau européen 

Pour les syndicats européens de l'industrie des semi-conducteurs  réunis sous l'égide d'IndustriAll European Trade Union à Bruxelles le 20 novembre 2015 le secteur des semi-conducteurs en Europe, dans lequel s’inscrit STMicroelectronics, est dans une impasse stratégique. 
Son déclin récent, et celui à venir, se lisent en quelques chiffres. L'Union Européenne représente certes encore 15% des dépenses mondiales de Recherche et Développement du secteur (souvent sur fond publics), mais seulement 12% des marchés d'application, 8% de la production et 5% des investissements. Les dépenses publiques sont en Europe, mais l'emploi, et surtout l'emploi d'avenir, est ailleurs (Chine, Taïwan, États-Unis d'Amérique, Corée du Sud). 
Ces responsables  soulignent l’enjeu stratégique de cette filière tant au regard de l’indépendance de l’Europe en ce domaine  que pour le développement d’une politique industrielle européenne.  Ils demandent la mise en œuvre d’une stratégie industrielle intégrée. 

Cet appel faisait écho à une déclaration du Président d’ARCSIEL
 qui dès 2014 réagissait à l’annonce de la Commissaire Européenne Neelle Kroès qui déclarait vouloir doubler d’ici 2020 la production des puces électroniques en Europe sans en préciser les moyens pour y parvenir. Il soulignait que si des aides en matière de recherche et développement existaient en Europe ce n’était pas le cas en ce qui concerne la production. Si les règles intra-communautaire de concurrence libre et non faussée  sont justifiées leur application à l’extra-communautaire posent problèmes et nous mettent en difficultés face à nos concurrents. 
En effets lorsqu’un fondeur (sous-traitant de production), non européen et  ne remettant pas en cause l’équilibre de la concurrence intra-communautaire, souhaite implanter une usine les différents pays susceptibles de l’accueillir rivalisent d’aides  pour l’investissement ce qui n’est pas possible pour un pays de l’Union Européenne compte tenu des règles d’encadrement des subventions publiques. Or une telle présence, d’usine de production serait d’un grand renfort pour l’industrie micro-électronique européenne.

Les composants électroniques sont aujourd’hui au cœur du développement durable et écologique. Ils sont présents dans tous les domaines de l’industrie à la production de services, du travail à la vie quotidienne des consommateurs. C’est un secteur stratégique d’indépendance et de développement

Quelques points que met en exergue l’étude :

· Les droits des représentants des salariés au niveau européen doivent être reprisés concernant :
· la possibilité de  recours à des experts indépendants,

· le partage et les échanges concernant la stratégie des entreprises.
· Coordination et structuration d’une filière microélectronique au niveau européen pour :
· assurer l’indépendance de l’Europe dans secteur stratégique,

· permettre le développement industriel durable et écologique,
· développer l’emploi et la protection des consommateurs.
· Ouvrir la réflexion sur les règles de la concurrence libre et non faussée pour les   échanges intra-communautaires appliquées aux échanges extra-communautaires.
� Ce  produit, mis au point par STMicroelectronics, permet  de  réduire la consommation énergétique et les émissions de chaleur des circuits imprimés contenus dans les produits connectés. Il est  très porteur pour l’avenir


� En application d’une disposition prévu par le code du travail français


� EE Times Europe interviewed Bozotti at a bustling Electronica in Munich. 18 11 2016


� Groupement  des  professionnels français de l’électronique
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